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Introduction

Le Viêt-nam, dont la croissance économique a été particulièrement soutenue
au cours des dix dernières années, est souvent perçu comme une menace par les
autres pays du Sud avec lesquels il est en concurrence directe, tant pour les
exportations que pour l'attraction des investissements étrangers, et par les pays
du Nord qui voient en lui une destination privilégiée des délocalisations en rai­
son de ses faibles coûts de main-d'œuvre. Le Viêt-nam n'est pourtant apparu
que récemment sur la scène internationale. Longtemps isolé pour des raisons
politiques, le pays s'est lancé en 1986 dans une série de réformes dont les prin­
cipales caractéristiques sont]' ouverture sur l'extérieur et aux opérateurs non éta­
tiques. Cette ouverture a débouché en 1989 sur une loi autorisant les inves­
tissements directs étrangers, qui ont connu pendant les années 1990 une crois­
sance rapide, renforcée par la levée de l'embargo américain en 1994. La crise
financière asiatique, une crise interne, et un certain nombre de difficultés ren­
contrées par les investisseurs ont ralenti le rythme des investissements à la fin
des années 1990, mais le poids des entreprises à capitaux étrangers dans l' éco­
nomie reste important, même si leur contribution à l'emploi total reste modeste.

Le Viêt-nam bénéficie d'une main-d'œuvre dont le niveau d'éducation est
particulièrement élevé par rapport à d'autres pays de même niveau de revenu, ce
qui constitue un avantage comparatif important étant donné le faible niveau des
salaires, mais l'intégration internationale passe par l'adaptation de la main­
d'œuvre aux technologies modernes, ce qui impose un renouvellement de la
structure des métiers. L'un des rôles dévolus aux entreprises étrangères est préci­
sément de favoriser le passage de l'économie à un niveau technologique supérieur,
en particulier à travers un appui aux entreprises d'État dans le cadre de joint-
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ventures. Par ailleurs, la priorité accordée par la stratégie de développement du
Viêt-nam à l'éducation et la formation a pour objectif de fournir des contingents
croissants d'ouvriers qualifiés répondant aux besoins des entreprises.

Au regard des débats qui ont cours dans les pays du Nord sur l'impact des
délocalisations sur l'emploi, sur le statut et la protection des salariés, nous nous
proposons ici d'analyser la portée et la nature de l'impact des investissements
directs étrangers et de l'intégration internationale sur l'emploi au Viêt-nam. Pour
ce faire, nous analyserons successivement les tendances récentes en matière de
création d'emploi, de contrat de travail, de rémunération, de recrutement, et de
formation dans les entreprises opérant au Viêt-narn, en accordant une importance
particulière aux entreprises à capitaux étrangers 2.

Ouverture, investissements étrangers et évolution de l'emploi

Il convient ici de rappeler que le Viêt-nam reste un pays pauvre, dont environ
60 % de la population active reste employée dans l'agriculture, qui représente,
avec la pêche et l'aquaculture environ 13 % du PIE début des années 2000 et
26 % de la valeur des exportations du pays en 2002 [GSO, 2005b]. La part du
secteur agricole dans les nouveaux emplois est décroissante, et le Viêt-nam enre­
gistre une tendance à l'accroissement de la part du salariat dans la population
active employée.

En 2002, les entreprises à capitaux étrangers représentent 14 % de la produc­
tion totale et 42 % de la production industrielle [GSO, 2003a, p. 55, 300]. Le
nombre d'employés dans les entreprises à capitaux étrangers est passé de 82000
en 1995 à 691000 en 2002, soit un taux de croissance moyen annuel supérieur à
35 %. À titre de comparaison, la croissance de l'emploi a été pendant la même
période légèrement supérieure à 15 % dans le secteur d'État, à 21 % dans le
secteur privé, de 36 % dans les sociétés de capitaux et de 4,6 % dans le secteur
individuel et familial [GSO, 1996, p. 15, 121; 2003]. La progression de l'emploi
dans les entreprises à capitaux étrangers s'est ralentie au cours de la deuxième
moitié des années 1990, à cause des difficultés économiques rencontrées par le
Viêt-nam dans un contexte régional globalement défavorable (crise financière
asiatique). Au cours de cette période, le nombre de projets d'investissement
s'accroît, mais la taille des projets se réduit de manière importante 3.

2. 11 est probable, comme le signale la littérature sur le sujet, que l'impact des IDE est différencié en
fonction non seulement du secteur d'activité mais aussi du type d'investissement réalisé. La taille de
l'échantillon ne permet cependant pas de distinguer de manière significative les différentes formes
d'investissement direct étranger (IDE) au Viêt-nam que sont les Build-Operate-Transfer (BOT), les Busi­
ness Co-operation Contracts (BCC), les co-entreprises ou joint-ventures, et l'implantation de filiales.

3. Le nombre de projets approuvés est multiplié par dix entre 1988 et 2000. malgré le ralentissement
enregistré en 1997, 1998 et 1999 [GSO, 2005b]. lié à la fois à la crise financière asiatique et à un
essoufflement temporaire de la croissance sur le plan interne. La reprise se traduit par un doublement du
nombre de projets d'investissement étranger entre 2000 et 2004. La tendance est la même du point de vue
du montant des fonds investis, qui ne retrouvent cependant pas par la suite les montants record atteints en
1995 et 1996. Pour une vue d'ensemble des investissements étrangers au Viêr-narn, voir Le Dang Doanh
[2002].
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Elle s'est en revanche accélérée dans le secteur domestique 4. La contribution
des investissements directs étrangers à la croissance de l'emploi au Viêt-nam est
donc positive, et est particulièrement significative si on la rapporte aux effectifs
salariés. Le secteur étranger représente en effet en 2002 près de 15 % de
l'emploi salarié, mais seulement 1,3 % de l'emploi total [GSO, 2003b; Molisa,
2004, p. 147]. Les entreprises à capitaux étrangers se distinguent de moins en
moins des entreprises nationales opérant dans les mêmes secteurs et dans des
conditions équivalentes, en matière de création d'emploi comme de recrutement
et de gestion de la main-d'œuvre, comme nous le montrerons dans la suite de
cet article.

Tab. 1 - Salaires horaires des travailleurs dans la production manufacturière
en 2003 (USD)

Pays Salaire horaire

Danemark 32,18

États Unis 21,97

France 21,13

Japon 20,09

Australie 20,05

Espagne 14,96

Nouvelle Zélande 11,13

Corée 10,28

Singapour 7,41

Taiwan 5,84

Hong Kong 5,54

République tchèque 4,71

Brésil 2,67

Mexique 2,48

Chine 0,56-0,67

Sri Lanka (2002) 0,49

Viêt-nam 0,20

* Le chiffre présenté ici correspond à la moyenne sur le marché. Mais le coût de revient de
la main-d'œuvre pour les entreprises étrangères au Viêt-nam est plus élevé (voir tab. 2).
Source : U.S. Departrnent of Labor, Bureau of Labor Statistics, November 2004 (http://
www.bls.gov); pour la Chine, Banister J., 2004: 71; pour le Viêt-nam, CIEM, 2004: 61.

4. Voir MPDF [1999, p. 4].
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L'essentiel de l'effort d'investissement direct étranger porte sur le secteur
manufacturier. Le secteur représente 40 % de la production manufacturière en
1999 [GSO, 2000a], mais seulement 4,7 % de l'emploi dans le secteur manufac­
turier. Il a cependant attiré 64,5 % des projets d'investissement et 51 % des
fonds étrangers approuvés entre 1988 et 2004 [GSO, 2005a] et concentre 85,5 %
des employés des entreprises étrangères [GSO, 2000b]. L'emploi dans les entre­
prises à capitaux étrangers est très concentré. Quatre secteurs représentent en
effet 70 % de l'emploi manufacturier dans ces entreprises (le cuir, la fourrure, le
textile, et l'alimentation et les boissons). Il s'agit de secteurs intensifs en main­
d'œuvre, dans lesquels les technologies de pointe restent marginales mais la
valeur ajoutée peut être importante. Les entreprises vietnamiennes sont éga­
lement très présentes sur ces secteurs. Dans le tertiaire, l'emploi est concentré
dans le commerce, l'immobilier, et l'hôtellerie restauration, mais l'emploi est
faible dans ce secteur et les entreprises étrangères globalement moins présentes
que les entreprises domestiques. Le Viêt-nam est donc bien une destination pour
les entreprises du secteur manufacturier qui se délocalisent. Le niveau relative­
ment élevé d'éducation de sa main-d'œuvre par rapport à son coût (tab. 1) cons­
titue un avantage important pour le pays, dont le marché intérieur est constitué
de près de 80 millions de personnes dont le pouvoir d'achat s'est accru au cours
des années récentes.

Les investissements étrangers au Viêt-nam sont réalisés, pour l'essentiel, par
des pays de la région: le Japon, Singapour, Taiwan, la Corée, et Hong-Kong
représentent près de 60 % des investissements étrangers au Viêt-nam sur la
période 1988-2004 [Source: MPI], et si l'on ajoute la Malaisie, la Thaïlande,
l'Indonésie, les Philippines, la Chine et le Laos, on atteint les deux tiers des
investissements réalisés pendant la période. L'Europe occidentale représente un
peu plus de 15 % des investissements directs au Viêt-nam, et l'Amérique du
Nord 8,5 %. On note en particulier que des pays comme Maurice, l'Inde ou
Israël, qui sont des concurrents directs du Viêt-nam dans la filière textile, inves­
tissement également dans ce pays. Les investissements étrangers au Viêt-nam,
comme les exportations de main-d'œuvre, sont donc encore pour l'essentiel
constitués de flux Sud-Sud. Parallèlement, selon le Département de gestion de la
main-d'œuvre à l'extérieur du pays du Ministère du Travail, des invalides et des
Affaires Sociales, le nombre de travailleurs vietnamiens à l'étranger était de
55 548 à la fin octobre 2004, les destinations principales de ces travailleurs étant
Taiwan, qui emploie à lui seul plus de la moitié des travailleurs vietnamiens à
l'étranger, la Malaisie et le Laos, qui en emploient environ le tiers. Le Japon et
la Corée emploient 8,5 % de ces travailleurs, et recrutent essentiellement de la
main-d'œuvre qualifiée. Les exportations de main-d'œuvre vietnamienne se font
donc essentiellement à destination des pays de la région, et restent principale­
ment constituées de main-d'œuvre faiblement qualifiée.
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le contrat de travail

L'établissement d'un contrat de travail avec chaque employé est en principe
une obligation depuis l'entrée en vigueur du Code du travail en 1994. Il apparaît
cependant que les situations des employés des entreprises vietnamiennes au
regard du contrat de travail sont très diversifiées, d'une entreprise à l'autre, ou
parfois au sein d'une même entreprise.

Le tableau 2 indique qu'un faible pourcentage de contrats de travail à durée
indéterminée est la règle, à l'exception du secteur d'État, où cependant 45 % des
entreprises emploient moins de la moitié de leurs employés sur une base perma­
nente. Cela signifie que dans la plupart des entreprises, une majorité d'employés
travaillent sur la base de contrats à durée déterminée ou verbaux. Le recours aux
travailleurs saisonniers est particulièrement important dans les sociétés et dans
les entreprises privées domestiques, qui font aussi appel à de la main d'œuvre
temporaire.

Tab. 2 - Répartition des salariés des entreprises en fonction
du contrat de travail, 1998 (%)

Contrat écrit Contrat
Total

Verbal

à durée à durée
Saisonnier temporaire

indéterminée déterminée

Entreprises d'État 74,5 23,1 1,9 0,0 0,5 100,0

Sociétés 40,7 44,7 13,5 0,7 0,4 100,0

Coopératives 24,6 33,4 2,2 0,0 39,8 100,0

Entreprises à capitaux
8,6 88,7 2,6 0,0 0,1 100,0

étrangers

Entreprises privées 6,1 77,1 Il,7 1,1 4,0 100,0

D'une manière générale, la main-d'œuvre saisonnière est plutôt masculine
tandis que la proportion de personnes employées sur contrats à durée déterminée
est plus élevée chez les femmes que chez les hommes [Henaff, 2002]. Dans les
entreprises étrangères, 99 % des femmes sont employées sur contrat à durée
déterminée et 1 % sur contrat à durée indéterminée, contre 83 % et 14 % respec­
tivement pour les hommes. En analysant les mouvements (arrivées et départs) au
sein des entreprises, on constate que la part des contrats à durée déterminée a
augmenté entre 1997 et 1999, en particulier les contrats à moins d'un an. Cette
tendance peut être liée à une conjoncture défavorable pendant la période liée à la
fois à une crise interne de la production et à la crise financière asiatique. Mais
on peut également faire l'hypothèse qu'il s'agit d'une tendance plus structurelle,
liée à l'impact de la mondialisation et à la recherche par les entreprises d'une
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augmentation de la flexibilité du travail. Cette situ ation a attiré l'attention du
gouvernement, et le Code du Travail amendé le 2 Avril 2002, qui est entré en
vigueur le I" janvier 2003, prévoit qu 'à expiration d'un premier contrat à durée
déterminée, un second contrat doit être signé dan s les trente jours si l'employé
continue à travailler pour l'employeur, faute de quoi le contrat est automati­
quement transformé en contrat à durée indéterminée (Chapitre IV , article 27,
Cod e du Travail de la République Socialiste du Viêt-nam, amendé le 2 avril
2002). La loi n'autorise par ailleurs plus la signature de plus de deux contrats à
durée déterminée par les mêmes contractants. L'intention du législateur est louable
au regard de la protection des travailleurs, mais ses dispositions sont faciles à
contourner. Comme le montre la figure l, et comme on pouvait s'y attendre, la
nature de la relation contractuelle entre employeurs et employés dépend large­
ment du poste occupé, et si la majorité des entreprises cherchent à retenir leur
main-d' œuvre, en particulier les entreprises étrangères (82 %), il s 'agit de la
main-d'œuvre qualifiée et surtout du personnel d'encadrement (fig. 1).

Fig. 1 - Répartition des salariés en fonction du post e occupé
et du contrat de travail en 1997 (%)
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Source : Enquête réali sée auprès de 1200 ménages dans douze provinces en 1997 par
l'IRD (N. Hcnaff, J.-Y. Martin) et le Molisa (ILSSA) dans le cadre du projet d'observa­
toire du travail, de l'emploi et des ressources humaines au Viêt-nam [Henaff, Martin,
1999] .

La rémunération

Le niveau de salaire minimum est prévu par la loi pour chaque catégorie
d'employés et pour différentes localisations, et redéfini périodiquement. En
1998, le salaire minimum était de 35 USD dans les grandes villes comme Hanoi
et Hô Chi Minh Ville, et de 30 USD ailleurs, et fixé en dollars américains (Cir­
culaire n° ll/LD-TBXH-TT, 11.2, 3 mai 1995 du Ministère du Travail, des Inva-
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lides et des Affaires Sociales). À la même époque, le salaire mmrmum les
entreprises domestiques était de 144000 VND (environ USD 10,4) 5. L'écart est
donc important entre les entreprises étrangères et les entreprises domestiques,
mais se réduit. Le salaire minimum pour les entreprises domestiques est passé à
180000 dongs en décembre 1999, à 210000 dongs en décembre 2000, et à
219000 dongs en janvier 2003 (Décret 03.2003IND-CP du 15.01.2003), tandis
que le salaire minimum dans les entreprises étrangères a été fixé le 26 mars
1999 à 626000 VND (environ 45 USD) à Hanoi et Hô Chi Minh Ville, à
556000 VND (environ 40 USD) dans la banlieue de ces deux villes et à Hai
Phong, Bien Hoa et Vung Tau, et à 487000 VND (environ 35 USD) ailleurs
(Décision No. 53/1999/QD-TTg du Premier ministre, 26 mars 1999). Le gouver­
nement vietnamien a engagé une réforme des salaires et des prix qui vise à
démanteler le système de double tarification, et devrait progressivement amener
les entreprises étrangères et les entreprises vietnamiennes à opérer dans des con­
ditions identiques.

Cependant, le niveau du salaire minimum n'est pas un obstacle aux investis­
sements étrangers ni à la création d'emploi, étant donné son niveau très modes­
te, quel que soit l'employeur ou la localisation de l'entreprise. Les salaires sont
en pratique nettement plus élevés en moyenne que les minima prescrits par la
loi, ou la moyenne nationale (fig. 2) 6. C'est dans les entreprises étrangères que
les salaires sont les plus élevés, quel que soit le niveau de qualification du poste
occupé. C'est aussi dans ces entreprises que les écarts sont les plus importants
entre les différentes catégories d'employés. L'importance des salaires moyens
des personnels qualifiés et d'encadrement dans les entreprises étrangères s'expli­
que en partie par la présence, dans une majorité de ces entreprises, de personnels
étrangers. Cependant, même dans les entreprises étrangères qui n'emploient
aucun salarié étranger, l'écart avec les autres entreprises reste conséquent. Dans
ce cas, le salaire moyen d'un cadre est d'environ 2000000 VND. Il s'agit donc
bien d'une politique salariale et non pas seulement de l'incidence des salaires
payés aux salariés étrangers, et cette politique différencie très clairement les dif­
férents types de salariés.

Parmi les différents éléments qui entrent dans la détermination du salaire
d'embauche dans les entreprises, le niveau de formation du salarié est celui qui
est le plus souvent mentionné par les entreprises. Il l'est par plus de la moitié
des entreprises à capitaux étrangers et des sociétés, et par 62 % des entreprises

5. Le niveau du salaire minimum est fixé par décrêt du gouvernement.

6. Les chiffres obtenus à partir de l'enquête de 1999 sont assez différents de ceux obtenus dans le
cadre de l'enquête VLSS de 1997-1998 de l'Office National de la Statistique et de la Banque mondiale
[GSO, 2000c]. Cela tient probablement à deux facteurs. D'une part, l'enquête-entreprise de 1999 donne
des moyennes par entreprises, alors que VLSS donne des moyennes par individu. Or la variance des
salaires est élevée au sein des entreprises. D'autre part, l'écart est d'autant plus fort que l'effectif enquêté
dans le cadre du VLSS est faible. C'est en particulier le cas pour les employés des entreprises étrangères.
Or la variance entre les entreprises est élevée. Il nous semble donc qu'un petit échantillon d'individus est
moins représentatif en matière de rémunération qu'un petit échantillon d'entreprises, qui emploient ici
51846 personnes en 1998, dont 7450 dans les entreprises étrangères.
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Fig. 2 - Salaires moyens dans les entreprises au Viêt-nam,
par type de personnel (%)
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Source : Pour 2002, GSO, 2003b. Pour les autre s chiffres, enquête entreprises IRDlMolisa.

d'État (tab. 3). Il Y a donc une cohérence forte entre les critères de recrutement
et la détermination du salaire de recrutement. En revanche, alors que l'expérience
professionnelle ne joue pas un rôle déterminant dans le recrutement, elle est un
élément déterminant du niveau de salaire d'embauche. On observe que dans les
entreprises à capitaux étrangers, la nature du poste à pourvoir (ni veau de respon­
sabilité et qualification) est plus importante que les compétences spécifiques de
la personne recrutée. C'est l'inverse dans les entreprises domestiques.

La qualification, la productivité individuelle et l'ancienneté sont les déter­
minants des augmentations de salaire les plus souvent mentionnés. Alors que ce
n'est que rarement l'objectif de la formation, on constate que celle-ci est un
facteur d 'amélioration des rémunérations. L'écart initial entre employés formés
et employés non formés , qui se traduit globalement dans l'entreprise par l'occu­
pation de postes qualifiés et non qualifiés, est donc renforcée par la focalisation
de la politique des entreprises sur les postes qualifiés et les postes d' encadre­
ment en termes de formation, qui à son tour accroît encore les différentiels de
salaire au sein de s entreprises. D'autant que la vulnérabilité liée aux contrats de
travail verbaux ou à durée déterminée permet aux entrepri ses de contenir la pro­
gression des sal aires les plus bas. La productivité individuelle est plus souvent
prise en compte pour les augmentations de salaire que la productivité collective,
et ceci par tou s les types d'entreprises. C'est en effet un élément déterminant de
la motivation de s travailleurs.

Si l' analyse à partir des sal aires permet d 'effectuer des comparaisons entre
les entreprises, ceux-ci ne représentent qu'une partie de la rémunération. Le
recours aux heures supplémentaires est relativement plus fréquent dans les entre-
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Tab. 3 - Déterminants du salaire d'embauche
et des augmentations de salaire, 1998 (%)

Entreprises Entreprises Coopéra-
Entreprises

d'Etat
Sociétés tives

à capitaux
pnvees

étrangers

Déterminants
du salaire d'embauche

Niveau de formation du salarié 61,5 51,6 20,0 32,7 52,7

Niveau de responsabilité du poste 19,2 32,3 33,3 29,1 50,9

Expérience professionnelle 32,7 36,6 31,1 23,6 41,8

Niveau de qualification du poste 23,1 29,0 24,4 29,1 41,8

Compétences spécifiques
53,8 49,5 53,3 49,1 38,2

de la personne recrutée

Type de formation reçu
Il,5 4,3 2,2 1,8 7,3

avant le recrutement

Institution de formation
1,9 1,1 0,0 1,8 3,6

de provenance

Difficulté à recruter
0,0 1,1 0,0 0,0 1,8

la personne compétente

Autres 0,0 5,4 6,7 7,3 1,8

Déterminants
des augmentations de salaire

Qualification 48,1 44,1 37,8 34,5 52,7

Productivité individuelle 40,4 45,2 57,8 47,3 49,1

Ancienneté 78,8 38,7 24,4 21,8 38,2

Promotion 17,3 10,8 2,2 3,6 18,2

Productivité collective 9,6 14,0 15,6 14,5 9,1

Inflation 0,0 0,0 0,0 0,0 5,5

prises étrangères (73 %) et les entreprises d'État (73 %) que dans les autres types
d'entreprises, même si la majorité des entreprises y ont recours (respectivement
68, 60 et 69 % pour les sociétés, les entreprises privées et les coopératives). Le
régime des primes est également encadré par le Code du travail, la Loi sur les
investissements étrangers, et les textes légaux qui les précisent et en fixent les
modalités d'application. La prime la plus répandue est la prime de nouvel an.
Elle concerne presque tous les salariés des entreprises. Cette prime représente
généralement environ un mois de salaire. Les primes de rendement viennent au
deuxième rang des primes accordées pour le nombre d'entreprises concernées,
mais ne touchent qu'une proportion très marginale des employés, les employés
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des entreprises à capitaux étrangers étant proportionnellement les plus nombreux
à en bénéficier. Leurs montants moyens sont généralement incitatifs au regard
des niveaux moyens de salaires, sauf dans les coopératives qui n'accordent en
dehors du têt que des primes modestes, pour une proportion encore plus modeste
d'employés. Un certain nombre d'entreprises accordent des primes de responsa­
bilité, en particulier parmi les sociétés domestiques et étrangères. Ces primes ne
concernent qu'un petit nombre d'employés, et atteignent généralement des mon­
tants moyens plus élevés que les primes de rendement. On retrouve ici l'atten­
tion accordée à la motivation du personnel d'encadrement dans les entreprises
étrangères. Les autres primes restent très exceptionnelles, même si elles peuvent
parfois atteindre des montants importants. .

On peut donc faire le constat que la précarité de l'emploi de la main-d'œuvre
non qualifiée et sans formation est croissante dans tous les secteurs, et que cette
précarité s'accompagne de faibles niveaux de rémunération et de possibilités
marginales d'amélioration des statuts. C'est sur les employés qualifiés et le per­
sonnel d'encadrement que porte toute l'attention des entreprises en matière de
progression professionnelle et de motivation. Cette tendance est plus marquée
dans les sociétés domestiques et surtout, étrangères, mais est commune à tous
les secteurs.

La croissance soutenue du Viêt-nam au cours des dix dernières années et les
programmes de lutte contre la pauvreté ont permis d'accroître le niveau de vie
des ménages vietnamien, mais parallèlement, l'accroissement des importations,
l'évolution du taux de change, et le retrait de l'État dans le financement de
secteurs qui étaient auparavant fortement subventionnés comme l'éducation, la
santé et le logement, ont contribué à un accroissement des coûts pour les ména­
ges vietnamiens. Cet accroissement des coûts se traduit dans les attentes de la
main-d'œuvre en termes de rémunération, en particulier la main-d'œuvre
employée par les entreprises à capitaux étrangers, dans la mesure où le différen­
tiel de salaire entre ce secteur et le secteur domestique reste élevé en moyenne.
La montée du niveau d'éducation général de la population et ses besoins en
termes de revenu entraînent une pression à la hausse des salaires. Parallèlement,
les entreprises, domestiques et étrangères dont la compétitivité repose largement
sur la faiblesse des salaires, notamment pour les ouvriers non qualifiés, cherchent
à contenir la progression des salaires. On arrive à une situation de blocage dans
certains secteurs, comme le textile et la confection. Largement implantée dans le
Sud, dans les zones d'exportation, la branche a progressivement reculé les limites
géographiques de son aire de recrutement vers les provinces les plus pauvres du
delta du Mékong et du Sud. Mais le salaire proposé, qui est en moyenne de
600000 dongs aujourd'hui pour un emploi non qualifié, ne lui permet plus de
satisfaire ses besoins en recrutement dans le Sud, et est jugé trop bas pour inciter
les travailleurs d'autres provinces pauvres, comme les provinces du centre du
pays, à effectuer une migration qui comporte des coûts. Il semble que la branche
envisage actuellement de délocaliser ses unités de production vers les provinces
dans lesquelles le salaire proposé est encore acceptable. Le Viêt-nam s'apprête
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donc à connaître ses premières délocalisations, mais étant donné les coûts encore
très faibles de main-d'œuvre dans le pays par rapport aux autres pays, c'est à
l'intérieur du pays qu'auront lieu ces délocalisations.

Critères et modalités de recrutement

Les entreprises étrangères, qui devaient autrefois passer, pour leurs recrute­
ments, par des bureaux spécialisés ont désormais la possibilité de recruter sans
passer par les agences d'État 7 . Mais l'application des règles du droit vietnamien
est plus surveillée, et donc plus stricte dans les entreprises à capitaux étrangers
que dans les entreprises vietnamiennes.

Les critères de recrutement dans les entreprises varient en fonction du type
de postes à pourvoir, et des catégories d'entreprises. On note cependant des
constantes pour les différentes catégories d'entreprises. Ainsi, pour les emplois
non qualifiés, la santé, l'âge et le sexe sont des critères déterminants pour la
plupart des entreprises. Les autres critères de recrutement, en particulier le curri­
culum vitae 8 et l'enregistrement permanent 9 arrivent en quatrième position pour
les entreprises à capitaux étrangers. L'enregistrement permanent n'est un critère
important que pour les entreprises publiques, le secteur coopératif, et les entre­
prises étrangères. Par ailleurs, bien que ce ne soit pas un critère déterminant
pour la majorité des entreprises étrangères, la formation professionnelle est un
critère plus souvent mentionné pour le recrutement d'employés non qualifiés
dans ces entreprises que dans les autres types d'entreprises.

La santé et l'âge demeurent des critères déterminants pour pourvoir les
emplois qualifiés dans une majorité d'entreprises, aussi bien nationales qu'étran­
gères. Les diplômes et le niveau d'éducation jouent également globalement un
rôle plus important dans le recrutement que la formation professionnelle. Près
des trois quart des entreprises étrangères tiennent compte du niveau d'éducation
pour le recrutement. Alors que c'est pour les travailleurs qualifiés que les critères
liés à la formation professionnelle sont les plus importants, ils n'apparaissent
déterminants que dans la moitié des entreprises environ. Une proportion plus
importante d'entreprises étrangères considère la formation spécialisée comme un
critère de recrutement, les entreprises à capitaux domestiques accordant relative­
ment plus d'importance à l'expérience professionnelle. C'est peut-être parce
qu'une expérience professionnelle dans une entreprise vietnamienne n'est pas

7. Le décret gouvernemental n° 20/2000/ND-CP du 31 juillet 2000, entré en vigueur au 1er janvier
2003 et qui prévoit dans son article 83 que le délai imparti aux bureaux de placement pour présenter des
employés aux employeurs étrangers est de quinze jours, au-delà desquels ces derniers sont libres de
procéder au recrutement, mais doivent en informer le département provincial du travail ou tout autre
organisme compétent, qui garde un droit de regard sur le recrutement (article 132 du Code du travail).

8. Le curriculum vitae, «Sa yeu ly lich» permet de situer le candidat sur les plans ethnique, social,
politique, religieux, et professionnel.

9. L'enregistrement résidentiel, «Ho khau», est un permis de résidence dans un lieu donné. Le chan­
gement de résidence est en principe soumis à l'approbation du comité populaire de la commune d'origine
et de la commune d'arrivée et accordée à titre temporaire ou permanent. L'application de ce principe, très
rigide jusqu'à la fin des années 1980, s'est assouplie depuis.
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nécessairement une garantie de compétence pour le travail à effectuer dans une
entreprise étrangère. L'enregistrement permanent et le CV sont pris en compte
par environ un tiers des entreprises étrangères.

Pour les postes d'encadrement, la santé n'arrive qu'en troisième position, mais
concerne plus de la moitié des entreprises étrangères et 40 % des entreprises
nationales interrogées. Ce sont le niveau d'éducation et le diplôme qui sont le
plus fréquemment retenus comme critères de recrutement dans cette catégorie,
l'expérience professionnelle arrivant en quatrième position. L'importance de
l'enregistrement permanent et du CV est confirmée pour les joint-ventures État!
étranger, tandis que l'expérience professionnelle est plus souvent prise en compte
qu'une formation spécialisée.

La formation professionnelle a donc relativement peu d'importance. Cela
peut s'expliquer par le niveau technologique des entreprises vietnamiennes. La
plupart ont un niveau technologique faible et des besoins en qualification aisés à
satisfaire. Les meilleures qualifications demeurent par conséquent la santé, l'âge,
et le sexe. C'est en particulier le cas des petites entreprises du secteur privé.
D'autres rencontrent des difficultés de recrutement parce que le système de for­
mation vietnamien n'est pas en mesure de répondre à leurs besoins. Dans ce cas,
un niveau d'éducation plus élevé, certifié par un diplôme, peut permettre une
meilleure capacité à absorber des formations ad hoc. C'est le cas d'un certain
nombre de sociétés domestiques et d'entreprises à capitaux étrangers.

Une caractéristique notable des méthodes de recrutement dans les entreprises
étrangères est le recours aux parents, amis et relations des employés, qu'ils par­
ticipent ou non directement au recrutement. 41 % des entreprises à capitaux
étrangers iriterrogées déclarent utiliser ce canal pour le recrutement de la main­
d'œuvre non qualifiée. Les pourcentages correspondants sont de 42 % pour la
main-d'œuvre qualifiée et de 20 % pour la main-d'œuvre non qualifiée. Ce
mode de recrutement reste le plus répandu au Viêt-nam, même si l'on a pu
constater ces dernières années un recours croissant aux candidatures spontanées
de la part des demandeurs d'emploi, aux annonces (journaux et internet), et aux
services de placement. Les services de placement ont connu un développement
très important à la suite de l'entrée dans le secteur d'entreprises non étatiques.
Du fait de son développement récent, ce segment du marché connaît une forte
instabilité qui rend difficile le contrôle de son activité en raison de la rapidité
des créations et des disparitions d'entreprises, ce qui a provoqué à la fin 2004 le
scandale des «centres de placement fantômes », créés dans le seul but d'escro­
quer les demandeurs d'emploi 10.

22 % des entreprises enquêtées en 1999 ont déclaré avoir des problèmes de
recrutement. C'est en particulier le cas des entreprises étrangères (36 %), des
sociétés de capitaux (27 %) et du secteur d'État (21 %). 41 % des entreprises qui
rencontrent des difficultés de recrutement doivent aussi faire face à une rotation

10. Une enquête IRD/IER (Institut de Recherche Économique d'Ho Chi Minh Ville) est actuellement
en cours auprès des centres de placement à Hô Chi Minh Ville.
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importante de la main-d'œuvre. Pour ces entreprises, les problèmes de recrutement
peuvent être liés aux conditions de travail et d'emploi, y compris la rémunéra­
tion, mais aussi aux niveaux et aux types de qualification requis. Les formations
les plus recherchées, par les employeurs comme par les employés, sont les for­
mations dans la gestion, les langues étrangères, en particulier l'anglais, et
l'informatique. Cependant, en 1999, le taux de chômage des étudiants formés
aux techniques informatiques atteint 6 % pour les détenteurs d'un diplôme
secondaire professionnel, 46 % pour les sortants du premier cycle universitaire,
et 17,2 % pour les sortants des autres cycles, pour un taux de chômage des
travailleurs diplômés de 2,5 % au niveau national [Molisa, 2000, p. 579-582]. De
la même manière, le taux de chômage des travailleurs formés en gestion est de
4,2 % au niveau secondaire professionnel, de 15,3 % au niveau du premier cycle
universitaire, et de 7 % au-delà. Il existe donc un écart important entre les for­
mations dispensées et les qualifications demandées sur le marché du travail dans
ces domaines.

L'enquête menée en 1999 auprès des entreprises montre par ailleurs que les
entreprises qui opèrent aux niveaux national et international rencontrent plus de
difficultés de recrutement que celles qui opèrent au niveau des districts et des
provinces. L'ouverture du pays et la concurrence sur les marchés étrangers ou
des produits étrangers sur le marché national exercent une forte pression sur les
besoins en qualifications. La croissance des investissements directs étrangers et
celle des zones spéciales, industrielles et d'exportation ont accru la demande de
qualification au cours des dernières années, mais le pays a jusqu'à présent été,
pour l'essentiel, dans l'incapacité de répondre à cette demande. Chaque fois que
le type de compétence nécessaire n'est pas disponible sur le marché, des em­
ployés étrangers peuvent être recrutés. Ce sont les entreprises étrangères qui ont
le plus fréquemment recours à une main-d'œuvre étrangère. 49 entreprises étran­
gères sur 55 interrogées, soit près de 90 %, emploient entre 1 et 26 travailleurs
étrangers, trois sociétés, soient un peu plus de 3 % emploient entre 1 et 50 tra­
vailleurs étrangers, principalement chinois ou originaires de différents pays de
l'ASEAN. Le nombre de travailleurs étrangers employés dans les entreprises au
Viêt-nam peut être relativement important. C'est ainsi que la province de Vung
Tau comptait 1 500 étrangers employés dans ses zones spéciales en 2002 [voir
aussi Duong Duc Lan, 2001] Il.

L'analyse des données montre qu'il existe certaines différences entre les
entreprises à capitaux étrangers et les entreprises à capitaux domestiques en
matière de recrutement. Ces différences sont liée à la fois aux contraintes
particulières imposées aux entreprises étrangères par la législation vietnamienne
et aux méthodes et besoins spécifiques de ces entreprises en matière de recrute­
ment. Deux éléments peuvent cependant relativiser ce constat. D'une part, les
stratégies des entreprises étrangères sont largement dépendantes de celles des

Il. Source: Département Provincial du Ministère du Travail, de Invalides el des Affaires Sociales,
Province de Vung Tau.
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partenaires, lorsqu'il y a partenariat. D'autre part, on constate que les entreprises
étrangères tendent à vietnamiser leurs stratégies de recrutement, comme en
témoigne l'importance du recours à la famille et aux amis des employés, alors
que les entreprises domestiques, en particulier lorsqu'elles sont soumises à la
concurrence extérieure, accordent une place croissante au marché, qui n'est pas
toujours à même de leur fournir les qualifications dont elles ont besoin.

Qualifications et formation

La structure de la main-d'œuvre par niveau de qualification reflète à la fois
l'importance de la population non qualifiée dans la population active salariée au
Viêt-nam, et l'importance relative qu'attachent les différents secteurs aux diffé­
rents types de qualification. C'est dans le secteur d'État que la proportion de
travailleurs sans formation initiale est la plus faible (tab. 4).

Tab. 4 - Répartition de la main d' œuvre par employeur,
par poste et par niveau de qualification, 1998 (%)

Sans
Formation Formation Formation Formationformation

post- post-sec. post-sec. universi- Total %institu-
tionnelle

primaire ciebase supérieur taire

Entreprises cl'État 28,8 0,1 23,4 33,1 14,6 100 100

Sociétés 43,1 1,9 10,0 28,9 16,1 100 100

Entreprises privées 72,9 0,0 9,9 6,7 10,5 100 100

Coopératives 52,6 2,7 11,1 20,5 13,1 100 100

Entreprises à
35,3 0,1 6,2 41,7 16,7 100 100

capitaux étrangers

Comme on pouvait s'y attendre à partir des données sur le recrutement, la
main-d'œuvre non qualifiée est essentiellement constituée de personnels sans
formation institutionnelle. L'attention accordée par les entreprises étrangères à la
formation est également confirmée. 87 % des personnels d'encadrement dans les
entreprises étrangères ont suivi une formation universitaire, les deux tiers des
personnels qualifiés ont reçu une formation professionnelle ou universitaire
après leurs cursus scolaire secondaire, et un peu moins de 10 % des travailleurs
non qualifiés ont une formation. Les pourcentages correspondants sont beaucoup
plus faibles dans les entreprises domestiques, en particulier celles du secteur non
étatique.

Près du quart de la main-d'œuvre employée dans les entreprises étrangères
interrogées occupent des postes non qualifiés, pourcentage équivalent à celui
observé dans les sociétés domestiques, mais nettement supérieur à celui que l'on
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observe dans les autres types d'entreprises. Cela confirme le caractère intensif
en travail d'une majorité d'entreprises étrangères. L'enquête menée en 1999
montre qu'un pourcentage important d'entreprises déclare avoir une stratégie
d'introduction de nouvelles technologies. La proportion est cependant plus
importante dans le secteur d'État que dans les entreprises à capitaux étrangers, et
très faible dans les entreprises privées et les coopératives. La formation semble
jouer un rôle important dans ces stratégies, même si elle n'a pour l'essentiel
qu'un rôle d'accompagnement de l'acquisition de matériel, au même titre que le
recrutement de personnel qualifié.

Tab. 5 - Les objectifs de la formation en 1998

Entrepri ses Entreprises
Entreprises

Sociétés Coopératives à capitauxd'Etat privées
étrangers

% des entreprises qui ont
formé des employés en 1998
et pour lesquelles

La formation joue un rôle
dans l'introduction de 77,3 80,0 57,7 50,0 20,0
nouvelles technologies

La formation ne joue aucun
rôle dans l'introduction de 33,3 30,0 22,4 14,9 7,5
nouvelles technologies

Total 51,9 43,6 32,3 20,0 8,9

Objectifs de la formation
en 1998

Élévation du niveau général 89,3 45,0 - 64,3 43,1

Adaptation à de nouvelles
57,1 25.0 100,0 14,3 29,4

technologies

Amélioration des capacités
14,3 11,7 - 7,1 9,8

en vue d'une promotion

Relève de cadres étrangers - - - - 9,8

Vérification des capacités 7,1 11,7 - 14,3 7,8

Amélioration des capacités
28,6 6,7 - - -pour augmentation de salaire

La formation de personnel comme l'un des moyens d'introduire de nouvelles
technologies est moins souvent mentionnée par les entreprises étrangères que par
les autres types d'entreprises, à l'exception des entreprises privées, qui préfèrent
globalement recruter du personnel qualifié. Il existe cependant une liaison forte
entre le rôle de la formation dans l'introduction de nouvelles technologies et la
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formation dans les entreprises (tab. 5). Le pourcentage d'entreprises dont cer­
tains employés ont reçu une formation en 1998 est beaucoup plus élevé dans les
entreprises pour lesquelles la formation est l'un des moyens d'introduire de nou­
velles technologies que dans les autres entreprises. Pourtant, l'adaptation à de
nouvelles technologies n'arrive qu'en seconde position dans les objectifs de la
formation en 1998, après l'élévation du niveau général. Le rôle de la formation
dans la promotion est beaucoup moins important dans les entreprises étrangères
que dans les entreprises d'État, mais comparable à celui observé dans les socié­
tés. En revanche, alors que la formation joue un rôle important dans les augmen­
tations de salaire dans le secteur d'État, ce n'est pas du tout le cas dans les
entreprises étrangères. Le rôle de la formation dans la promotion et les augmen­
tations de salaire dans les entreprises vietnamiennes sont un héritage du système
de planification centralisée, dans lequel la grille des salaires était fixée et l'avan­
cement d'indice ou d'échelon subordonné à une amélioration des compétences
permise et attestée par la formation. Les amendements récents au Code du tra­
vail prévoient d'assouplir le régime de fixation des salaires dans les entreprises
d'État en permettant à ces dernières de fixer leurs niveaux de salaire de manière
plus autonome.

Moins de 10 % des entreprises étrangères ont eu des employés formés en
1998, alors que la proportion atteint 52 % pour les entreprises d'État et 44 %
pour les sociétés. La formation concerne essentiellement les employés qualifiés
et le personnel d'encadrement, alors qu'elle est très marginale pour les personnels
non qualifiés, quel que soit le critère retenu (tab. 6). Cette observation renforce
le constat effectué à partir de l'analyse des contrats de travail. À ceux qui n'ont
pas bénéficié d'une formation initiale, les entreprises offrent peu de possibilités
de formation autres que l'expérience professionnelle dans des emplois non quali­
fiés, et généralement précaires. Les entreprises sont donc peu susceptibles de
participer à l'effort envisagé par la Stratégie de l'éducation et de la formation à
l'horizon 2010, qui prévoit d'augmenter progressivement le niveau de qualifica­
tion de la main-d'œuvre vietnamienne, en commençant par les niveaux les plus
faibles [Trân Khan Duc, 2002].

Les employés qualifiés constituent l'essentiel des personnels formés en 1998,
quel que soit le type d'entreprise, mais seule une faible partie d'entre eux a
bénéficié d'une formation en 1998. L'effort de formation des entreprises étran­
gères est important par rapport à celui des autres entreprises, en particulier pour
les employés qualifiés, tandis que l'importance du personnel d'encadrement est
confirmée par l'attention qui est portée à sa formation. La formation est en effet
le seul moyen de compenser les problèmes liés au recrutement. Les entreprises
étrangères sont celles qui éprouvent le plus de difficultés à recruter sur le mar­
ché vietnamien les employés dont elles ont besoin, et leurs employés sont pro­
portionnellement les plus nombreux à avoir bénéficié de formations en 1998,
alors que la conjoncture économique était défavorable, en particulier pour les
investisseurs asiatiques. Le comportement de ces investisseurs en matière de for­
mation est donc conforme aux attentes du gouvernement vietnamien, mais ces
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Tab. 6 - Entreprises dont les employés ont reçu une formation en 1998,
par type de personnel concerné par la formation (%)

Entreprises % des employés formés % des employés
(% des cas)

NQ Q E NQ Q E Total NQ Q E Total

Entreprises à
8,7 91,3 30,4 3,4 90,5 6,1 100 1,7 10,2 8,5 8,6

capitaux étrangers

Entreprises d'État 7,7 84,6 15,4 4,8 82,5 ]2,7 100 3,2 6,0 12,5 6,2

Sociétés 7,4 88,9 44,4 1,8 92,5 5,7 100 0,4 5,7 5,5 4,6

Entreprises privées 0 100 0 0 100 0 100 0 2,9 0,0 2,2

Coopératives 0 80,0 20,0 0 96,3 3,8 100 0 1,1 1,2 1,0

NQ: Personnel non qualifié; Q: Personnel qualifié; E: Personnel d'encadrement.

résultats doivent être mesurés à l'aune du poids des entreprises étrangères dans
l'emploi.

Conclusion

L'analyse de la gestion des ressources humaines dans les entreprises opérant
au Viêt-nam montre que les stratégies des entreprises sont finalement peu diffé­
renciées, et probablement de moins en moins, au fur et à mesure de l'apprentis­
sage par les employeurs vietnamiens de leur nouvel environnement: une économie
de marché ouverte. De ce point de vue, ce sont les entreprises domestiques qui
sont les plus exposées à la concurrence internationale dont les stratégies se rap­
prochent le plus de celles des entreprises étrangères. D'un autre côté, on observe
un phénomène de vietnamisation des entreprises étrangères, qui font, elles aussi,
progressi vement, l'apprentissage de l'environnement national dans lequel elles
évoluent, et apprennent à l'utiliser au mieux de leurs besoins. Délocalisations,
rachat et créations d'entreprises au Viêt-nam se traduisent par une création
d'emploi à un rythme soutenu, mais cela n'est pas spécifique aux entreprises à
capitaux étrangers. L'évolution de l'économie vietnamienne ne correspond pas à
un modèle original, contrairement à ce qu'ont pu penser certains analystes au
début de la transition. Le secteur individuel et familial, qui a permis d'absorber
le choc des restructurations dans les années 1990 en termes d'emploi a toujours
été constitué essentiellement d'emplois agricoles. Or l'emploi dans l'agriculture
recule aujourd'hui en termes relatifs, et les activités de survie dans le commerce
et les services disparaissent progressivement ou se structurent sous forme d' entre­
prises. La Loi sur les entreprises donne désormais à celles-ci un cadre de fonc­
tionnement unifié, et les sociétés de capitaux (SARL et SA) se développent
rapidement.
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Cette évolution, propre au Viêt-nam, se produit dans un contexte de mondia­
lisation, qui va se renforcer avec l'adhésion du pays à l'OMC, et l'on observe au
Viêt-nam les mêmes phénomènes qu'ailleurs en ce qui concerne le statut des
salariés. Un certain souci d'équité demeure dans le secteur d'État, mais la réforme
est en cours, et l'autonomisation de la gestion de ces entreprises a pour consé­
quence un abandon progressif de ce souci d'équité au profit d'un objectif de
rentabilité. La rentabilité des entreprises, publiques et privées, domestiques et
étrangères, passe par une gestion différenciée des employés en fonction de leur
profil. La main-d' œuvre sans formation professionnelle est nombreuse sur le
marché, et possède en moyenne un bon niveau scolaire. La tendance est donc de
la confiner dans des emplois non qualifiés sur des contrats de travail qui n'enga­
gent pas l'entreprise sur la durée, et avec les niveaux de rémunération les plus
bas possibles. La main-d'œuvre qualifiée est beaucoup plus difficile à recruter,
moins sans doute par manque d'effectifs qu'à cause de l'inadéquation fréquente
entre les qualifications proposées et les qualifications demandées. Alors que le
secteur d'État continue à se reposer largement sur le système public de forma­
tion, le secteur privé, en particulier les sociétés domestiques et étrangères, doivent
recourir à des formations ad hoc pour amener leurs employés qualifiés, et sur­
tout leurs personnels d'encadrement, au niveau désiré. Le contrat de travail, la
rémunération (salaires et primes), et la promotion sont des éléments sur lesquels
jouent les entreprises pour tenter de retenir la main-d' œuvre dont elles estiment
avoir besoin.

Le rôle que peuvent jouer les entreprises en matière de formation, et donc de
modernisation par ce biais, apparaît très marginal. En revanche, leurs demandes
ont un effet sur les stratégies d'éducation et de formation des familles et des
individus au Viêt-nam. Ainsi, l'importance accordée par les entreprises aux for­
mations universitaires pour les postes d'encadrement a-t-il déclenché une explo­
sion de cette composante du système éducatif ces dernières années, explosion
favorisée par la montée générale du niveau scolaire au fur et à mesure de la
généralisation du secondaire de base, et par l'abandon du système de quotas à
l'université. Parallèlement, de très nombreux jeunes vietnamiens se tournent vers
les formations en gestion, langues étrangères et/ou informatique, en formation
initiale ou continue. Cependant, pour que l'offre de qualifications rencontre la
demande de qualification, il faut que le système de formation soit performant.
Or ce système reste, dans sa composante publique, extrêmement rigide et peu
apte à répondre aux demandes des entreprises, tandis qu'il est, dans sa compo­
sante privée ou associative, largement incontrôlé.
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